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Monsieur Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 
Luxembourg 

Luxembourg, le 3 septembre 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, je vous prie de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre des Finances. 

Le système de paiement Payconiq, largement utilisé au Luxembourg, sera progressivement remplacé par 
la solution européenne Wero. Cette transition concerne non seulement les commerçants et entreprises, 

mais également de très nombreuses associations sans but lucratif qui utilisent aujourd’hui Payconiq 

pour encaisser des paiements, notamment lors de fêtes, manifestations, buvettes ou autres activités 

associatives. 

Selon des informations parues dans la presse*, la nouvelle tarification applicable aux paiements 

professionnels prévoirait notamment un montant fixe de 0,105 euro pour les transactions jusqu’à 20 
euros et une commission de 2,235 % au-delà de ce montant. 

Cette nouvelle structure tarifaire risque ainsi d’entraîner une augmentation des frais, notamment pour 

les associations qui encaissent un grand nombre de paiements de faible montant. À titre d’exemple, pour 
une consommation de 2,50 euros, des frais de 0,105 euro représenteraient plus de 4 % du montant 

encaissé. 

Or, les associations reposent largement sur le bénévolat et leurs recettes servent généralement 

directement au financement de leurs activités. Une augmentation des coûts liés aux moyens de paiement 

électroniques pourrait dès lors constituer une charge supplémentaire non négligeable pour le secteur 

associatif. 

Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre : 

1. Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de la nouvelle structure tarifaire applicable dans le cadre
du passage de Payconiq à Wero et de ses conséquences potentielles pour les associations sans

but lucratif ? 

2. Le Gouvernement dispose-t-il d’une estimation du nombre d’associations luxembourgeoises 

utilisant actuellement Payconiq pour l’encaissement de paiements et qui seront ainsi

concernées par cette transition ?

3. Monsieur le Ministre partage-t-il la préoccupation selon laquelle une tarification fixe par

transaction risque de pénaliser particulièrement les associations encaissant de nombreux 

paiements de faible montant ?

4. Le Gouvernement a-t-il eu des échanges avec les établissements bancaires concernés, European 
Payments Initiative (EPI) ou le prestataire Buckaroo au sujet des conditions tarifaires applicables 

aux associations au Luxembourg ? Dans l’affirmative, la possibilité d’un tarif spécifique ou 

préférentiel pour les associations sans but lucratif a-t-elle été abordée ? 
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5. Monsieur le Ministre estime-t-il opportun d’intervenir auprès des acteurs concernés afin qu’une 

offre adaptée au secteur associatif et au bénévolat soit proposée, permettant notamment 

d’éviter que les petits paiements ne soient grevés de frais disproportionnés ? 

6. Plus généralement, quelles mesures le Gouvernement entend-il prendre afin que la transition 

vers Wero, présentée comme une solution européenne moderne de paiement, ne se traduise pas 

par une augmentation disproportionnée des coûts pour les associations et leurs bénévoles ? 

7. Il ressort par ailleurs des informations disponibles que les associations qui souhaitent continuer 

à proposer une solution de paiement mobile largement accessible ne disposeraient, dans les 
faits, guère d’alternative à la migration vers Wero. Monsieur le Ministre considère-t-il comme 

problématique qu’un changement de système puisse ainsi s’accompagner d’une hausse des 

frais alors que les associations concernées ne disposent pas d’une véritable alternative ? Le 

Gouvernement entend-il examiner si une concurrence suffisante et des alternatives accessibles 

existent sur le marché luxembourgeois des paiements mobiles, notamment pour les 

associations et autres acteurs sans but lucratif ? 

8. Dans ce contexte, Monsieur le Ministre estime-t-il acceptable que des associations, qui ont été 
encouragées ces dernières années à recourir davantage aux paiements numériques, puissent 

désormais se retrouver de facto captives d’une solution dont elles ne maîtrisent ni les conditions 
ni l’évolution tarifaire ? 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération. 

 

 
 

 

Yves Cruchten 

Député 
 

 

 
*https://www.wort.lu/luxemburg/stadaland/von-digicash-zu-wero-wird-das-ehrenamt-kuenftig-staerker-zur-kasse-gebeten/160601 




